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1. Permis d’environnement

1.1 Activités et installations nécessitant une autorisation

Notamment : 
	Rubrique
	Activités et installations
	Classe

	26.63
	Fabrication de béton prêt à l’emploi (centrale à béton) lorsque la puissance installée des machines est:
	

	26.63.01
	supérieure à 10 kW et inférieure ou égale à 20 kW
	3

	26.63.02
	supérieure à 20 kW
	2

	40.10.01.01
	Transformateur statique d’une puissance nominale
	

	40.10.01.01.01
	égale ou supérieure à 100 kVA et inférieure à 1 500 kVA
	3

	40.10.01.01.02
	égale ou supérieure à 1 500 kVA
	2

	40.10.01.02
	Batterie stationnaire dont le produit de la capacité exprimée en Ah par la tension en V est supérieure à 10 000
	3

	41
	Captage (Prise d’eau), Traitement et distribution d’eau (eaux d’exhaure)
	

	41.00.03
	Installation pour la ou les prise(s) d’eau et/ou le traitement des eaux souterraines non potabilisables
	

	41.00.03.01
	lorsque le débit prélevé est inférieur ou égal à 10 m3/jour et à 3 000 m3/an
	3

	41.00.03.02
	d’une capacité de prise d’eau et/ou de traitement supérieure à 10 m³/jour et à 3 000 m³/an et inférieure ou égale à 10 000 0000 m³/an
	2

	41.00.03.03
	d’une capacité de prise d’eau et/ou de traitement de plus de 10 000 000 m³/an
	1

	41.00.04
	Installation pour la recharge ou les essais de recharge artificielle des eaux souterraines
	1

	63
	Dépôts et services auxiliaires 
	

	63.12.05
	Déchets situés sur le site de production 

9 sous rubriques portant sur le stockage temporaire de différentes catégories de déchets: inertes, non dangereux, dangereux, huiles usagées,… 
	divers

	63.12.06
	Dépôts 
	

	63.12.08
	Gaz comprimés, liquéfiés ou maintenus dissous non visés explicitement par une autre rubrique (dépôts de)
	

	63.12.08.01
	Réservoirs fixes d’air comprimé lorsque la capacité nominale est:
	

	63.12.08.01.01
	supérieure ou égale à 150 l et inférieure à 500 l
	

	63.12.08.01.02
	supérieure ou égale à 500 l
	

	63.12.09
	Liquides inflammables et combustibles (dépôts de) 

5 sous rubriques portant sur les différents points d’éclair
	divers



	63.12.13
	Produits minéraux pulvérulents non ensachés tels que ciment, plâtre, chaux, sable fillérisés, (dépôts de) lorsque la capacité de stockage est
	

	63.12.13.01
	supérieure à 50 m3 et inférieure à 250 m3
	3

	63.12.13.02
	égale ou supérieure à 250 m3
	2

	90.10
	Déversement d’eaux usées industrielles
	2

	
	
	


La procédure de délivrance du permis d’environnement varie suivant la classe à laquelle l’installation appartient.

Les centrales à béton comprennent plusieurs installations classées et doivent par conséquent être couvertes par plusieurs rubriques de la nomenclature. C’est l’installation dont la classe est la plus élevée qui déterminera la procédure de délivrance à suivre (et l’autorité compétente pour le délivrer et exercer le contrôle).

1.2 Actes soumis à permis d’environnement

Un permis d’environnement est préalablement requis pour :

· l’exploitation d’un établissement de classe 1 ou de classe 2

· son déplacement;

· sa transformation ou son extension lorsqu’elle entraîne l’application d’une nouvelle rubrique de classement autre que de classe 3 ou lorsqu’elle est de nature à aggraver directement ou indirectement des dangers, nuisances ou inconvénients à l’égard de l’homme ou de l’environnement.

Les autres cas de transformation ou d’extension, affectant le descriptif ou les plans annexés au permis, doivent être consignés dans un registre.

Tous les ans à partir de la mise en oeuvre du permis d’environnement ou du permis unique, l’exploitant doit envoyer une copie de la liste des transformations ou extensions de l’établissement intervenues au fonctionnaire technique et au Collège des bourgmestre et échevins.

Dans un délai de 15 jours à dater de la réception de la liste, s’il estime qu’une transformation ou extension mentionnée dans la liste requiert un permis d’environnement, le fonctionnaire technique ou le collège invite l’exploitant à introduire une demande sans délai.

En cas de destruction partielle ou totale de l’établissement, l’autorité compétente, saisie d’une demande, décide si un nouveau permis doit être sollicité pour tout ou partie de l’établissement.

Expiration du délai de validité d’un permis

La mise ou remise en exploitation d’une installation dont le permis n’a pas été mis en oeuvre dans le délai fixé dans le permis d’environnement – au maximum 2 ans.
Echéance d’un permis

Un permis d’environnement est valable pendant 20 ans maximum (illimité pour les carrières). On ne peut le prolonger (≠ Région bruxelloise).

L’échéance du permis contraint son titulaire à en demander le renouvellement. La procédure doit être recommencée.

Compte tenu des délais de procédure, la demande de renouvellement doit être introduite:

· classe 1: au moins 140 jours avant la date d’expiration du permis;

· classe 2: au moins 90 jours avant la date d’expiration du permis.
Installation qui vient d’être classée

Si un établissement existant vient à être classé ou si un établissement de classe 3 est intégré en classe 1 ou 2 suite à une modification de la liste des installations et activités classées, l’exploitant doit effectuer une déclaration ou introduire une demande de permis dans les 9 mois à dater de l’entrée en vigueur de l’arrêté de classement si l’établissement est intégré en classe 2 ou 3. S’il est intégré en classe 1, il dispose d’un

délai de 2 ans.

1.3 Autorité compétente

Le permis est délivré par le Collège des Bourgmestres et Échevins du lieu où elle se situe l’établissement.

Concrètement, l’avis du fonctionnaire technique est fondamental. C’est un agent de l’administration wallonne, la Division Prévention et Autorisations (DPA) dont les services sont subdivisés entre les provinces:
	IMPLANTATION
	REPARTITION GEOGRAPHIQUE

	Direction de MONS

Place du Béguinage, 16 - 7000 MONS

Tél : 065/32.80.11 - Fax : 065/32.82.11

E-mail : MONS.DPA.DGRNE@mrw.wallonie.be

Directeur : Gilbert ALOMENE
	Provinces de HAINAUT (OUEST)

Arrondissements administratifs de: - Mouscron / Comines – Tournai – Ath – Mons - Soignies (sauf zoning industriel de Feluy)



	Direction de CHARLEROI

Rue de l’Ecluse, 22 - 6000 CHARLEROI

Tél : 071/65.48.80 - Fax : 071/65.47.66

E-mail : CHARLEROI.DPA.DGRNE@mrw.wallonie.be

Directeur : Elio CALO
	Provinces de BRABANT et de HAINAUT (EST)

Arrondissements administratifs de: - Nivelles – Charleroi  - Thuin  - zoning industriel de Feluy



	Direction de NAMUR

Rue Nanon, 98 - 5000 NAMUR

Tél : 081/24.34.11 - Fax : 081/24.34.70

E-mail : NAMUR.DPA.DGRNE@mrw.wallonie.be

Directeur f.f. : Jean-Louis LIBIOULLE
	Provinces de NAMUR et de LUXEMBOURG

	Direction de LIEGE

Rue Montagne Sainte-Walburge, 2 - Bâtiment II

4000 LIEGE

Tél : 04/224.54.11 - Fax : 04/224.57.55

E-mail : LIEGE.DPA.DGRNE@mrw.wallonie.be

Directeur : Arthur DEGEE
	


1.4 Informations pratiques sur la procédure

Formulaires

Le formulaire as hoc peut être obtenu auprès de l’administration communale, il peut également être téléchargé et rempli en ligne sur le site Internet de l’administration régionale, de la Direction Générale des Ressources Naturelles et de l’Environnement (DGRNE) : http://formpe.environnement.wallonie.be/welcome.jsp
La demande comporte également un dossier d’évaluation des incidences sur l’environnement et, le cas échéant, tout document requis concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des substances dangereuses.
Accusé de réception

Dans un délai de 3 jours ouvrables à dater de la réception de la demande, l’administration communale l’envoie au fonctionnaire technique et en informe simultanément le demandeur par pli ordinaire. Si l’administration communale n’a pas transmis la demande dans le délai, le demandeur peut saisir directement le fonctionnaire technique (DPA) en lui adressant par lettre recommandée à la poste une copie qu’il certifie conforme de la demande qu’il a initialement adressée à la commune.

Le fonctionnaire technique envoie au demandeur sa décision statuant sur le caractère complet et recevable de la demande dans un délai de 15 jours à dater du jour où il a reçu la demande.

Si la demande est incomplète, le fonctionnaire technique indique au demandeur les documents manquants.

Si le fonctionnaire technique n’a envoyé au demandeur aucune décision dans les conditions et délais prévus, la demande est considérée comme recevable.
Durée de la procédure

A compter à partir de l’accusé de réception de dossier complet:

· permis de classe 1 : 140 jours
· permis de classe 2 :    90 jours

Dans un délai de 110 jours (70 pour les classes 2) à dater de l’accusé de réception le fonctionnaire technique rédige un ‘rapport de synthèse’ qui contient une proposition de décision et, le cas échéant, des conditions particulières d’exploitation. 
Le jour où il transmet le rapport de synthèse à la commune, le fonctionnaire technique en avise le demandeur.

Absence de décision de la commune dans le délai :

· si le rapport de synthèse a été envoyé dans les délais, qu’il comporte un avis favorable du fonctionnaire technique et, le cas échéant, il contient des conditions particulières, la décision est censée être arrêtée aux conditions générales et sectorielles (voir 1.5.) et aux conditions particulières éventuellement formulées dans le rapport de synthèse que le fonctionnaire technique envoie au demandeur. Il s’agit d’un permis tacite ;
· si le rapport de synthèse n’a pas été envoyé dans les délais ou s’il comporte un avis défavorable du fonctionnaire technique, le permis est censé être refusé.
Recours

Un recours contre les décisions et l’absence de décision relatives à la délivrance des permis d’environnement est ouvert auprès du Gouvernement.

A défaut d’envoi de la décision dans le délai prévu :

· la décision est censée être arrêtée aux conditions générales et sectorielles et, le cas échéant, aux conditions particulières fixées dans le rapport de synthèse, si le rapport de synthèse a été envoyé dans le délai imparti et s’il comporte un avis favorable du fonctionnaire technique;
· la décision prise en première instance est confirmée, si le rapport de synthèse n’a pas été envoyé dans le délai imparti ou si ce rapport comporte un avis défavorable du fonctionnaire technique.

Durée de l’autorisation

Le permis dure 20 ans maximum à partir du jour où la décision d’octroi devient exécutoire. La durée du permis est illimitée pour les carrières.

Demande de renouvellement du permis

Il est prudent de tenir compte du délai de procédure et d’introduire la demande de prolongation au moins un an avant l’expiration de l’autorisation en cours ou la demande de renouvellement au moins 140 jours avant son terme si il a déjà été renouvelé.

C’est particulièrement important si des normes ou conditions d’exploitations nouvelles ont été adoptées pour le secteur ou le type d’installations : si le permis arrive à expiration avant d’être renouvelé ou prolongé, l’installation rentre dans la catégorie « nouvelles installations » qui ne bénéficiera plus d’un délai de mise en conformité.
Permis d’urbanisme

Si le projet nécessite également un permis d’urbanisme, la demande est une demande de ‘permis unique’ Les deux demandes doivent obligatoirement être introduite simultanément et le permis accordé avant l’autre voit ses effets suspendus jusqu’à l’octroi de l’autre.
1.5 Conditions d’exploitation

Outre les conditions intégrales, spécifiques aux installations de classe 3, il y a 3 catégories de conditions d’exploitation :

1. les conditions générales qui s’appliquent à toutes les installations et activités ;

2. les conditions sectorielles qui s’appliquent aux installations et activités d’un secteur économique, territorial ou dans lequel un risque particulier apparaît ou peut apparaître.

Les conditions sectorielles complètent les conditions générales et, moyennant motivation, peuvent s’en écarter.

3. les conditions particulières prescrites par l’autorité compétente dans le permis d’environnement. Elles complètent les conditions générales et sectorielle, elles ne peuvent être moins sévères que les conditions générales et sectorielles sauf dans les cas et limites arrêtés par ces dernières.

En cas de dérogation, le résultat escompté pour la protection de l’homme ou de l’environnement doit être au moins équivalent à celui qui serait obtenu s’il n’y avait pas dérogation.

Les centrales à béton sont concernées par ces conditions sectorielles:

· relatives aux centrales à béton,
· relatives aux transformateurs statiques d’électricité d’une puissance nominale égale ou supérieure à 1 500 kVa,
· relatives aux cuves d’air comprimé (compresseur,...),
· relatives au stockage de déchets dangereux et non dangereux, d’huiles usagées.
1.6 Références légales

· Décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement;
· arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures d’exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement;
· arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude d’incidences et des installations et activités classées;
· arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 fixant les conditions générales d’exploitation des établissements visés par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement;
· arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 organisant l’évaluation des incidences sur l’environnement dans la Région wallonne;
· Arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 2003 portant condition sectorielle eau relative aux dépôts d'hydrocarbures liquides

· arrêté du Gouvernement wallon 3 avril 2003 déterminant les conditions sectorielles relatives aux centrales à béton,
· arrêté du Gouvernement wallon du 3 avril 2003 déterminant les conditions sectorielles et intégrales relatives aux cuves d’air comprimé, 

· arrêté du Gouvernement wallon du 1er décembre 2005 déterminant les conditions sectorielles relatives aux transformateurs statiques d’électricité d’une puissance nominale égale ou supérieure à 1 500 kVa,
· arrêtés du Gouvernement wallon du 23 novembre 2006 déterminant les conditions sectorielles et intégrales relatives aux installations de stockage temporaire de déchets dangereux;

· Arrêté du Gouvernement wallon du 21 décembre 2006 déterminant les conditions intégrales relatives aux transformateurs statiques d'électricité d'une puissance nominale égale ou supérieure à 100 kVA et inférieure à 1 500 kVA

· arrêtés du Gouvernement wallon du 31 mai 2007 déterminant les conditions sectorielles et intégrales relatives aux installations de stockage temporaire d’huiles usagées ;

· arrêtés du Gouvernement wallon du 25 octobre 2007 déterminant les conditions sectorielles et intégrales relatives aux installations de stockage temporaire de déchets non dangereux.

· Arrêté du Gouvernement wallon du 12 février 2009 déterminant les conditions sectorielles relatives aux installations pour la ou les prise(s) d'eau et/ou le traitement des eaux souterraines potabilisables ou destinées à la consommation humaine et aux installations pour la ou les prise(s) d'eau et/ou le traitement des eaux souterraines non potabilisables et non destinées à la consommation humaine et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement 
2. Les eaux usées

2.1 Autorisation de déversement

L’autorisation est intégrée dans le permis d’environnement. Les autorisations antérieures à l’entrée en vigueur du permis d’environnement restent valables jusqu’à leur terme.
2.2 Les différentes normes d’émission

La loi du 26 mars 1971 portant sur la protection des eaux de surface contre la pollution et l’arrêté royal du 3 août 1976, que l’on dénomme ‘règlement général’ instaurent le principe de l’interdiction des rejets dans les eaux de surface, sauf autorisation.

L’arrêté énonce les différentes normes d’émission et définit

· les conditions de déversement générales,
· sectorielles,
· et particulières.
2.3 Taxe sur les eaux usées

La taxe sur les déversements ‘autres qu’industriels’ est proportionnelle au volume d’eau déversée. Ce volume est assimilé à celui consommé. La taxe est de 0,5542 Euros par mètre cube. Le volume considéré étant celui indiqué sur le compteur d’eau potable distribué.

La taxe sur les déversements industriels est proportionnelle au volume rejeté et à la charge polluante, celle-ci devant être calculée selon la formule figurant dans le décret.

Parmi les principaux paramètres: les matières en suspension, la DCO, les métaux lourds.
Toute personne déversant des eaux usées ‘industrielles’ est tenue de déclarer à l’administration, tous les ans avant le 31 mars, les éléments nécessaires au calcul de la charge polluante de l’année précédente. La formule de déclaration peut être obtenue sur simple demande (081/33 50 50) ou sur le site Internet de l’administration :

http://environnement.wallonie.be/forms/pdf/3.pdf
L’administration peut opter pour une méthode de calcul de la charge polluante simplifiée. Le contribuable n’intervient pas dans ce choix.

Méthode de calcul de la taxe simplifiée.

• Une première partie est soumise à la taxe sur les eaux domestiques. On estime cette quantité d’eau à 20 m3 par personne employée.

0,5542 € x 20 m3/personnes occupées = 11,084 € par personne occupée

Ce volume de 20 m3 x le nombre de personnes occupées est déduit du volume figurant sur la facture de distribution d’eaux.

• Sur le volume restant:

a. Formule complète : taxation selon une analyse d'un échantillon d'eau de rejet
b. la taxe méthode simplifiée, qui est, pour l’ industrie des produits mineraux non metalliques (terre cuite, chaux, plâtre, matériaux de construction, béton, pierre, etc) :

1) Nombre de centaine de journées de travail x 0,35 = X

2) Volume restant x 0,014 + volume d’eau de refroidissement déversée divisé par 10.000 (ce dernier élément n’est pris en considération que si le volume d’eau de refroidissement est supérieur ou égal à 200.000 m3) = Y.

Le montant de la taxe = X + Y

La règle générale est d’appliquer à tous les redevables la formule complète. La formule simplifiée ne peut plus, en principe, être utilisée qu’avec l’accord de l’Administration.

Dérogation

Certains établissements, tels que ceux occupant moins de 7 personnes, à certaines conditions, sont soumis à la taxe domestique calculée sur un volume de 20 mètres cubes par personne occupée.
2.4 Références légales

Le Code de l’eau.
3. Rejets atmosphériques

Les centrales à béton sont concernées par l’arrêté du Gouvernement wallon 3 avril 2003 déterminant les conditions sectorielles relatives aux centrales à béton (M.B. 13.05.2003)

L’article 17 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 fixant les conditions générales d’exploitation des établissements visés par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement stipule:
§ 1er. Les émissions atmosphériques sont captées, au besoin épurées, conduites au point de rejet et évacuées en assurant une dispersion satisfaisante dans l’atmosphère. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère.

§ 2. A défaut de pouvoir capter les émissions, l’exploitant prend les mesures nécessaires pour limiter la production d’émissions atmosphériques à la source et leur transmission vers les environs.

Suivant les circonstances, les possibilités techniques et économiques, il prend les mesures visant à diminuer :

- l’occurrence et l’importance des émissions atmosphériques en procédant notamment au confinement des sources;

- la transmission des émissions vers les environs, en procédant notamment au réaménagement du site d’exploitation de façon à éloigner les sources importantes d’émissions atmosphériques des zones habitées.
Le permis d’environnement peut fixer des normes d’émission.

Les engins circulant sur les sites doivent répondre aux caractéristiques énoncées par l’arrêté royal du 3 février 1999 relatif à la protection de l’atmosphère contre les émanations de gaz et de particules des engins mobiles non routiers.

Dans les zones de protections spéciales énoncées par l’arrêté royal du 16 juillet 1971, l’incinération des déchets en plein air est interdite.

Ce même arrêté interdit de se servir de déchets de toute nature comme combustible de chauffage de bâtiments.
Les zones de protections spéciales en Région wallonne, sont:

• pour la région de Charleroi: les communes de Charleroi, Dampremy, Gilly, Jumet, Lodelinsart, Marchienne-au-Pont, Marcinelle, Monceau-sur-Sambre, Montignies-sur-Sambre, Mont-sur-Marchienne et Roux;

• pour la région liégeoise: les communes d’Angleur, Bressoux, Chênée, Grivegnée, Herstal, Jemeppe, Jupille-sur-Meuse, Liège, Montegnée, Ougrée, Saint-Nicolas, Seraing, Tilleur.

D’autre part, l’incinération des huiles usagées est strictement interdite sans autorisation

et soumise à des normes sévères.
4. Les déchets

4.1 Dispositions communes à tous types de déchets

Interdiction de l’abandon de déchets

On peut considérer qu’un déchet est abandonné lorsqu’il n’est pas dirigé vers une filière autorisée.

L’abandon de déchet constitue une infraction.
Gestion conforme

Le producteur ou le détenteur de déchets doit en assurer ou faire assurer la gestion en limitant les effets négatifs sur l’environnement. La gestion doit donner priorité à la valorisation plutôt qu’à l’élimination.

Si le déchet n’est pas géré par le producteur, il ne peut être cédé qu’à une personne agréée ou autorisée.
Mesures de sécurité

Le gouvernement régional et le bourgmestre disposent de pouvoirs de contraintes et peuvent prendre certaines mesures d’office lorsque la présence de déchet est source de nuisances.
4.2 Dispositions particulières aux déchets non ménagers

Les déchets industriels, artisanaux, … sont définis d’une façon négative : ce ne sont pas les déchets provenant de l’activité normale des ménages. En fonction de leurs caractéristiques, ils sont répartis en 3 classes: les déchets dangereux, les déchets inertes, les déchets non dangereux qui ne sont ni dangereux ni inertes.
Le producteur n’est pas obligé de céder la gestion de ses déchets à un professionnel du déchet. Il peut les gérer lui-même, du stockage jusqu’à l’élimination, pour autant qu’il respecte les règles énoncées ci-dessus.

L’exploitant doit veiller à ce que les installations de gestion des déchets, si elles sont des installations classées, soient couvertes par son permis d’environnement et respecter les conditions d’exploitation fixées par l’autorité compétente.

Les dépôts de déchets sont soumis à permis d’environnement.

Si le producteur cède ses déchets à un tiers, il ne peut le faire qu’à :

- un collecteur enregistré pour les déchets non dangereux

- un collecteur agréé pour les déchets dangereux

- une installation de gestion autorisée 

La liste des collecteurs et installations agréés peut être obtenue auprès de la DGRNE sur son site Internet www.environnement.wallonie.be
4.3 Les déchets dangereux et les huiles usagées

Un déchet est considéré comme dangereux s’il possède une ou des caractéristiques de danger indiquées à l’annexe de la directive européenne.

Les ‘huiles usagées’ sont toutes huiles et émulsions d’huile à usage non alimentaire, minérales, végétales, animales ou synthétiques, qui sont devenues impropres à l’usage auquel initialement destinées, ainsi que les huiles pour turbines et les huiles pour systèmes hydrauliques.
Gestion

Il est interdit de se débarrasser d’un déchet dangereux ou d’huiles usagées à moins de: 
- l’éliminer ou le valoriser dans ses propres installations autorisées en tant qu’installation de gestion de déchets dangereux ;

- les confier à un collecteur agréé ou un tiers agréé et autorisé pour leur gestion.

Registre des déchets dangereux et des huiles usagées

Comme le collecteur et l’exploitant de l’installation de gestion de déchets dangereux, le producteur doit tenir un registre et le conserver pendant 3 ans.

Ces déchets doivent être l’objet d’une déclaration 2 fois par an.
Références légales

- Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;

- arrêté de l’Exécutif régional wallon du 9 avril 1992 relatif aux déchets dangereux ;

- arrêté de l’Exécutif régional wallon du 9 avril 1992 relatif aux huiles usagées

- arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.
5. Le sol et les eaux souterraines

En 2004, la Région wallonne aurait dû avoir enfin une législation sur le sol: le législateur régional a adopté le décret du 1er avril 2004 relatif à l’assainissement des sols pollués et aux sites d’activités économiques à réhabiliter. Mais les arrêtés d’exécution nécessaires à son entrée en vigueur ne sont pas adoptés par le Gouvernement.

En l’absence d’un texte spécifique relatif à la protection du sol, le droit du sol est actuellement puisé dans une multiplicité de législations, telles que celle sur les déchets et celle sur les eaux souterraine dont question ci-dessus.

Chaque fois que des terres contaminées sont laissées in situ sans traitement ou sont excavées et déposées ailleurs que dans un établissement autorisé à les recevoir, par exemple, il y a abandon de déchets.

Or, tout producteur ou détenteur de déchet doit veiller à son élimination en conformité avec la réglementation sur les déchets dans des conditions propres à limiter les effets négatifs sur l’environnement et la santé de l’homme.

Le producteur ou détenteur est donc tenu de les gérer lui-même en limitant les effets négatifs où de les remettre à un établissement d’élimination, agréé si le type de déchet l’impose. Si les terres contaminées ne sont pas gérées conformément à la législation, il y a abandon de déchet. Cet abandon, en Région wallonne rend exigible la taxe annuelle sur les déchets non ménagers (25 Euros par mètre cube, plafonné à 248.000 Euros).

L’exploitant peut en éviter le paiement en s’engageant à l’assainissement. Le Service de la taxe et de la redevance, partie de l’Office régional wallon des déchets est chargé des plans de réhabilitation.

L’arrêté sur les stations-service fixe des normes et cadre la procédure d’assainissement.

Références légales

· Décret relatif à la gestion des sols du 5 décembre 2008 entre en vigueur le 18 mai 2009. Des arrêtés d’exécution ne sont pas déjà adoptés par le Gouvernement.
Protection des eaux souterraines

D’une part la législation définit des zones de protection entourant les points de captage d’eaux souterraines. Dans chaque zone sont définis les stockages et activités interdits ou réglementés.

D’autre part, cette réglementation contient 2 listes de substances dangereuses et en régit le rejet direct et indirect dans les eaux souterraines. Il y a deux listes, que l’on dénomme la ‘liste noire’ et la ‘liste grise’ parce qu’il s’agit de substances plus ou moins dangereuses. Chaque liste est soumise à un régime particulier.

Le captage d’eau souterraine doit être couvert par le permis d’environnement.
Les volumes captés doivent être déclaré chaque année au Ministère de la Région wallonne - Division de l’Eau – Direction Taxe et Redevance, Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES au moyen d’un formulaire qui peut être téléchargé sur le site www.environnement.wallonie.be
6. Stockage de produits dangereux

Il est essentiel de lire les conditions fixées dans le permis d’environnement. En effet, celles-ci peuvent être plus rigoureuses que la législation, par exemple en raison de la proximité d’un captage d’eaux souterraines que l’on veut protéger de toute contamination.

Les conditions exposées ci-dessous ne sont que des principes de base. Il n’existe pas, à ce jour de conditions sectorielles en dehors du RGPT (sauf pour les dépôts d'hydrocarbures liquides).
Pour le stockage en citerne: un encuvement ou une fosse étanche si le stockage est aérien, une citerne à double paroi si le stockage est souterrain. Les citernes doivent être soumises à contrôle régulier par des organismes agréés.

Lorsqu’ils ne sont pas stockés en citerne mais en fût ou en bidon, les liquides inflammables ne peuvent être stockés que dans un local exclusivement réservé à cette fin. Ce local doit être spécialement équipé (articles 576 à 582 du RGPT)

Ce local doit servir au stockage des solvants, peintures, essence en bidon ou fûts et autres liquides inflammables. Il peut aussi servir au stockage des déchets inflammables pour autant que la capacité de l’encuvement tienne compte de leur volume.
L’encuvement doit avoir une capacité totale, égale ou supérieure à la plus grande des valeurs correspondant à:

- la moitié de la capacité totale des réservoirs qu’il contient

OU

- la capacité du plus grand des réservoirs majoré de 25% du volume total des autres réservoirs.

(ou = la plus grand de ces deux capacités)

Ne doit pas se trouver obligatoirement dans ce local une quantité de produit correspondant à celle que l’on utilise au cours d’une 1/2 journée de travail (art. 348 RGPT).

Sauf conditions spéciales contenues dans le permis, seul le stockage des produits liquides inflammables est l’objet de normes. Néanmoins, il est utile de respecter les mêmes conditions de stockage pour les produits dangereux non inflammables, dans un souci de protection de l’environnement, mais également parce que la législation sur la protection des eaux souterraine interdit le rejet direct et soumet à autorisation de rejet indirect de certains produits dangereux dans le sol et vers les eaux souterraine. Cela concerne les produits contenant les substances énoncées par cette législation, dont les métaux lourds, les huiles minérales et hydrocarbures.
7. Le bruit

Les articles 18 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 fixant les conditions générales d’exploitation des établissements visés par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement contiennent des normes pour les installations industrielles.

Des normes moins sévères (5 dB(A)) de différence s’appliquent aux installations existantes (administrativement) lors de son entrée en vigueur.

Le permis peut imposer des valeurs plus sévères.

Les normes ne concernent pas la circulation des véhicules hors de l’établissement.
8. Principales déclarations périodiques

Principales déclarations administratives périodiques auxquelles sont tenus les exploitants d’installations classées en Région wallonne. Cette liste n’est pas exhaustive.
	
	
	échéance

	Eaux usées
	déclaration fiscale
	avant le 31 mars



	Eaux souterraines captées


	• déclaration du volume capté

• déclaration fiscale

• tous: déclaration fiscale de détention (en cas de « stockage » non autorisé)


	avant le 31 janvier

avant le 31 mars

avant le 10 janvier



	Déchets


	• déchets dangereux: déclaration de détention

• huiles usagées: si le stockage est = à 500 l, déclaration de détention


	entre le 1er et le 10 février et entre le 1er et le 10 août

entre le 1er et le 10 février et entre le 1er et le 10 août




Liens Internet utiles :

- administration de l’environnement : http://environnement.wallonie.be/

- pour remplir un formulaire de demande de permis en ligne : http://formpe.environnement.wallonie.be/loginPage.jsp

- site sur la législation régionale : http://wallex.wallonie.be/indexMain.html
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